
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant attribution d'une aide macrofinancière de la Communauté à la Moldavie
1.
Rapporteur: Béla Glattfelder

2.
N° PE: A6-0013/2007

3.
Date d'adoption: 14 février 2007
4.
Objet: aide macrofinancière de la Communauté à la Moldavie
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0184(CNS)

6.
Base juridique: article 308 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: si la Commission peut accepter certains amendements, elle estime que d’autres sont matériellement erronés et ne peut accepter ceux qui entraînent des modifications dans l’équilibre interinstitutionnel et qui ne sont pas cohérents avec les prérogatives de gestion de la Commission:

Amendement 1: nouveau considérant 9 bis: rejeté

Le considérant proposé ne se reflète dans aucune disposition législative de la décision du Conseil proposée et est donc superflu. De plus, il n’existe pas de preuve que le commerce des produits agricoles par la Transnistrie ait augmenté depuis l’interdiction imposée par la Russie d’importer des vins d’origine moldave (et d’autres produits agricoles).

Amendement 2: nouveau considérant 9 ter: rejeté

S’il est exact (la Transnistrie ne reverse aucun revenu au budget de l'État moldave), le considérant proposé est superflu pour la même raison que l'amendement 1.
Amendement 3: nouveau considérant 9 quater: accepté
Amendement 4: nouveau considérant 9 quinquies: accepté

La Commission accepte l’amendement mais suggère une reformulation: «La Communauté devrait garantir que l'aide macrofinancière de l'Union européenne est conçue et mise en œuvre de façon cohérente avec les différents domaines de l'action extérieure et avec les autres politiques communautaires pertinentes.»
Amendement 5: nouveau considérant 9 sexies: rejeté

L’objectif du considérant proposé est de réaffirmer les principes régissant l'octroi de l'aide macrofinancière - les critères de Genval - et d'introduire l’expression de conditions politiques préalables. La Commission considère que:

(i) les considérants précédents font déjà référence aux principes généraux régissant l’octroi de l’aide macrofinancière et rendent donc superflu le considérant proposé;

(ii) le cadre politique des relations bilatérales UE-Moldavie s’inscrit dans le contexte de la politique européenne de voisinage et l’instrument d’aide macrofinancière n’a pas vocation à résoudre les questions relatives aux relations politiques.

Amendement 6: nouveau considérant 9 septies: rejeté

Voir l’explication pour l'amendement 7.

Amendement 7: nouveau considérant 9 octies: rejeté

L’aide macrofinancière est un instrument d’appui à la balance des paiements et au budget. Il n’a pas pour objet de cibler la production de vin ou d'autres secteurs spécifiques. D’autres programmes d’aide sont destinés soit à la sécurité alimentaire soit à la qualité des produits de l'agriculture ou de l'industrie alimentaire de Moldavie.

Amendement 8: considérant 10: rejeté

(i) Le texte proposé est trop spécifique et détaillé pour un considérant. Les mêmes idées ont déjà été exprimées clairement à l’article 2, paragraphe 1, et à l’article 3, paragraphe 3, du projet de décision.

(ii) Sur la substance de l’amendement proposé, voir l’explication pour l’amendement 12.

Amendement 9: article 1, paragraphe 1: accepté

Amendement 10: article 1, paragraphe 2: rejeté

Le PE sera régulièrement informé de toutes les opérations d’aide macrofinancière par l’intermédiaire des rapports annuels élaborés par la Commission (voir également les observations concernant l’amendement 16). Le PE devrait arrêter avec le Conseil, et non avec la Commission, des procédures de compte rendu sur les travaux du comité économique et financier.

Amendement 11: article 1, paragraphe 3: rejeté

La Commission prévoit d’achever la mise en œuvre du programme au cours de la période de deux ans. Toutefois, une certaine souplesse pourrait se révéler nécessaire, en cas de circonstances imprévues.

Amendement 12: article 2, paragraphe 1: rejeté

Première partie:
La Commission estime que la gestion de l’instrument relève de sa responsabilité.

Seconde partie:

(i) La Commission considère que la décision du Conseil ne devrait pas préjuger des domaines de conditionnalité dont la définition fait également partie de la gestion de l’instrument.

(ii) Pour divulguer les conditions de l’aide macrofinancière, il nous faudrait demander l’accord du cosignataire (les autorités de Moldavie en l’espèce). Toutefois, la Commission examinera les possibilités d’améliorer l’information du public sur la finalité et les conditions de l’aide, par exemple grâce à Internet.

Amendement 13: article 3, paragraphe 3: accepté

Amendement 14: article 3, paragraphe 4: accepté

Amendement 15: article 4: accepté

Amendement 16: article 5:
Première partie: rejetée
La Commission transmet son rapport officiellement au Parlement européen par l’intermédiaire de son Secrétariat.

Seconde partie: acceptée
La Commission estime néanmoins que les «objectifs» devraient être remplacés par les «conditions», pour maintenir la cohérence avec la terminologie utilisée dans les articles précédents de la décision du Conseil proposée.

Amendement 17: nouvel article 5 bis: rejeté

La Commission mène les évaluations ex-post de tous ses programmes d’aide. Les rapports d’évaluation sont des documents publics qui peuvent être consultés par l’ensemble des parties intéressées sur le site Web de la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les services de la Commission ont informé oralement le Conseil (groupe des conseillers financiers) de la position de la Commission sur les amendements du PE le 20 février 2007. Le Conseil a décidé à l’unanimité de rejeter tous les amendements du PE que la Commission soutenait, à l’exception d’un, la seconde partie de l’amendement 16, avec le changement de terminologie suggéré par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la seconde lecture a eu lieu au Conseil (groupe des conseillers financiers) le 20 février 2007. Le Conseil devrait approuver la proposition avant la fin mars.
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